
Appel des syndicats de l’enseignement-supérieur et de la recherche, à l’occasion de la session plénière du 
Comité national 

 

Signataires : CGT (SNTRS, FERC Sup, CGT INRA) – CFDT (SGEN - CFDT) – FO (SNPREES) - FSU (SNESUP, SNCS, 
SNASUB, SNEP- SNETAP) – Solidaires (Sud Recherche EPST, Sud Education) - UNSA (Sup’Recherche, SNPTES) - UNEF 

CONTRE LA CATASTROPHE ANNONCEE POUR LA RECHERCHE  
ET L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

 
Le Conseil scientifique du CNRS a diffusé récemment un document sur la situation de l‘emploi scientifique au 
CNRS et les sombres perspectives pour la recherche et l’enseignement supérieur. Pour peser dans le débat 
public sur l’emploi scientifique, une session plénière du Comité national de la recherche scientifique est 
convoquée le 11 juin 2014. 
Cet angoissant constat confirme les analyses que nous faisons depuis longtemps sur la dégradation continue que 
subissent la recherche publique et l’enseignement supérieur :  

 Gels et pertes d’emplois : Depuis 2010, faute notamment de masse salariale suffisante, les pertes d’emplois 
se chiffrent par milliers (2300 au CNRS,  depuis 2011, au moins 2000 emplois gelés dans l’ES et 500 recrutements en 
moins d’EC en 2012). Les 1000 emplois supplémentaires dans les universités l'an dernier ne se sont pas tous 
concrétisés, les crédits prévus ayant majoritairement servi à combler les déficits budgétaires.  

 Précarité : elle concerne près de 80 000 personnes, selon les chiffres récents du ministère, et est due tant à 
l’ANR et aux appels à projets qu’à l’emploi de contractuels (services, enseignement) dans l’enseignement supérieur.  

 Postes mis au concours ; leur nombre baisse dramatiquement, alors que dans les laboratoires, les équipes 
pédagogiques et les services administratifs et techniques, les départs en retraite ne sont plus systématiquement 
remplacés et les besoins en emplois scientifiques, techniques et administratifs ne sont plus satisfaits ; le nombre de 
candidats par poste devient considérable ; ainsi, de très nombreux candidats se verront fermer l’accès à un emploi 
public à l’université et dans la recherche. 

 Recherche et PIB : entre 1995 et 2011, le pays a reculé de la 7ème à la 15ème place, Pour ce qui est des 
dépenses intérieures relatives à l’enseignement supérieur et la recherche,  il se place au 20ème rang mondial  
 
L’annonce par le Premier Ministre d’une réduction de 19 milliards d’euros du budget de l’Etat et de 10 milliards 
d’euros de celui des collectivités territoriales, pour les trois années à venir, ainsi que l’annulation de 4 milliards 
sur le budget 2014 augure une nouvelle aggravation de la situation. L’affichage d’une sanctuarisation de la 
recherche par le Président de la République, lors de la commémoration des cinquante ans de l’Inserm, ne nous rassure 
pas, car cet affichage vise le maintien du Crédit d’Impôt Recherche et des Programmes d’Investissements d’Avenir, 
dispositifs qui contribuent à l’affaiblissement de la Recherche Publique, notamment par le développement de l’emploi 
précaire sans création d’emplois de titulaires. La réussite des étudiants n’apparait plus comme une priorité.  
 
La réunion plénière du Comité national de la recherche scientifique le 11 juin à Paris peut être un premier temps 
fort de mobilisation de la communauté scientifique contre la baisse de l’emploi dans l’enseignement supérieur et  la 
recherche. L’emploi est le facteur central pour le développement de l’enseignement supérieur et de  la recherche. C’est 
une nécessité pour  créer les conditions d’un avenir positif à la jeunesse et à l’ensemble de notre pays.  
Les syndicats signataires appellent les personnels de l’enseignements supérieur et de la recherche (ESR) à se 
rassembler et manifester afin de soutenir l’initiative du Comité National de la Recherche Scientifique, en affirmant 
leurs revendications en matière d’emplois, ce qui implique aussi des salaires et des carrières reconnaissant les 
qualifications et  des financements récurrents pour les laboratoires. 
 

Pour empêcher la catastrophe annoncée dans l’enseignement supérieur et la recherche, agissons : 

 Contre les gels et les suppressions de postes ; Contre l’emploi précaire 

 Pour la création de postes statutaires d’enseignants-chercheurs, chercheurs, ingénieurs, 
administratifs et techniciens  

 Pour des budgets répondant aux besoins d’enseignement et de recherche 
En :  
- nous rassemblant, le 11 juin, en régions devant les délégations du CNRS et les présidences des universités 
- manifestant le 11 Juin à 14h 30 à Paris (Sorbonne - Saints Pères, lieu de la plénière du Comité national).  
- préparant dès maintenant d’autres initiatives pour interpeller les  pouvoirs publics.  


